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INTRODUCTION 

Le présent document regroupe des extraits des principaux constats et avis du rapport d'enquête et 
d'audience publique du Bureau d'audiences publiques sur l'environnement (BAPE) numéro 357 
portant sur le projet de ligne d'interconnexion des Appalaches-Maine dans les municipalités 
régionales de comté des Appalaches et du Granit par Hydro-Québec. Lorsque jugés pertinents, 
certains constats et avis ont été bonifiés par l'ajout de précisions par l'équipe d'analyse dans le 
cadre de l'analyse de l'acceptabilité environnementale du projet. Conformément à l'article 31.4 de 
la Loi sur la qualité de l'environnement (chapitre Q-2) (LQE), il est demandé à l'initiateur de 
formuler, le cas échéant, ses réactions et commentaires pour l'ensemble des constats et avis 
présentés. Afin de faciliter la lecture, les numéros de sections du présent document correspondent 
au numéro des sections du rapport d'enquête et d'audience publique du BAPE. 

AVIS ET CONSTATS DU RAPPORT NUMÉRO 357 DU BAPE 

3 LA JUSTIFICATION DU PROJET 

3.1 La politique énergétique du Québec et l'exportation d'électricité 

BAPE-1 

BAPE.,2 

BAPE-3 

BAPE-4 

CONSTAT (p.33): La commission d'enquête constate que deux autres projets 
d'interconnexion à l'étude permettraient d'exporter de l'électricité additionnelle 
vers la Nouvelle-Angleterre, mais qu'ils demeurent à un stade de développement 
conceptuel. 

CONSTAT (p.37) : La comrmss10n d'enquête constate que l'électrification 
croissante, requise pour que le Québec atteigne sa cible et son objectif de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre (GES), nécessiterait l'apport de quantités 
importantes d'électricité additionnelle, particulièrement entre 2030 et 2050. 

CONSTAT (p.37): La commission d'enquête constate que des modélisations 
réalisées pour le compte du gouvernement indiquent que le Québec disposerait des 
ressources énergétiques renouvelables pour respecter ses engagements en matière 
de lutte contre les changements climatiques à l'horizon 2050, tout en contribuant, 
par l'exportation d'électricité, à la décarbonation dés provinces et des États voisins. 

A VIS (p.37): La commission d'enquête est d'avis que l'arrimage des enjeux 
énergétiques et climatiques requiert de la part d'Hydro-Québec qu'elle contribue à 
mettre en place une planification concertée de trajectoires de réduction des 
émissions de GES au Québec qui impliquerait l'ensemble des parties prenantes. 

3.3 Les contrats de vente d'électricité en lien avec le projet 

BAPE-5 A VIS (p.50): La commission d'enquête est d'avis que, si la desserte en fibre 
optique se concrétisait le long de la ligne projetée au Maine et au Québec, 
Hydro-Québec devrait rendre disponible une capacité équivalente dans les 
municipalités riveraines ou situées à proximité de la ligne projetée au Québec. Elle 
devrait aussi offrir de l'aide financière qui permettrait, en complément aux 
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programmes de financement publics applicables, la mise en place d'accès au service 
Internet haute vitesse à large bande dans ces communautés. 

4 LE MILIEU NATUREL 

4.1 Le déboisement de l'emprise 

BAPE-6 

BAPE-7 

A VIS (p.56): La commission d'enquête est d'avis qu'afin de limiter la propagation 
del' Agrile du frêne, l'initiateur du projet devrait concentrer le déboisement entre le 
1er octobre et le 15 mars, correspondant à la période de dormance de l'insecte, et 
mettre en place les . meilleures pratiques comme le recommande le ministère des 
Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP). 

A VIS (p.57): La commission d'enquête est d'avis que l'initiateur du projet devrait 
compenser les pertes de Thuya occidental et d'autres espèces issues de vieux 
peuplements qui seraient occasionnées par le déboisement de l'emprise. À cette fin, 
il devrait consulter le MFFP afin d'élaborer un plan de reboisement qui serait mis 
en œuvre en collaboration avec les propriétaires des terres privées dans l'emprise. 

4.2 Les espèces exotiques envahissantes 

BAPE-8 A VIS (p.65) : Quant aux espèces exotiques envahissantes (EEE), la commission 
d'enquête est d'avis que l'initiateur devrait effectuer un suivi à long terme dans 
l'emprise de la ligne afin de prévenir une propagation des EEE et une destruction 
de la biodiversité, notamment dans le nouveau corridor qui serait ouvert. Ce suivi 
devrait être accompagné de mesures correctives advenant l'observation de nouvelles 
colonies d'EEE. 

4.3 La faune 

BAPE-9 

BAPE-10 

BAPE-11 

A VIS (p.70): La commission d'enquête est d'avis que l'initiateur du projet devrait 
solliciter les services de spécialistes de la faune pour détecter la présence de 
tanières d'ours dans l'emprise de la ligne avant le début des travaux et conserver 
systématiquement une lisière boisée d'au moins 60 m durant la période s'étalant du 
15 novembre au 15 avril autour de celles qui auraient été identifiées. 

A VIS (p. 73): La commission d'enquête est d'avis que l'initiateur du projet devrait 
concentrer tôt en septembre le déboisement qu'il effectuerait dans les trois parcelles 
d'habitats où la présence du Petit Polatouche a été confirmée, afin de limiter les 
impacts sur cette espèce susceptible d'être désignée menacée ou vulnérable au 
Québec. 

A VIS (p.85) : La commission d'enquête convient que la modification des limites 
du Parc national de Frontenac ne devrait pas être banalisée. La compensation 
exigible pour la modification des limites du parc pour le passage de la ligne projetée 
devrait refléter le caractère exceptionnel de la mesure. 
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4.8 Les effets de l'ouverture du territoire et les pistes de bonification du projet 

BAPE-12 

BAPE-13 

BAPE-14 

BAPE-15 

A VIS (p.85): La commission d'enquête est d'avis que, si l'initiateur mettait en 
œuvre une mesure de réduction du déboisement initial supplémentaire et maintenait 
ensuite une strate végétale à une hauteur maximale garantissant la sécurité des 
personnes et de la ligne projetée, comme le prévoyait le projet de ligne 
d'interconnexion Québec-New Hampshire, cela limiterait l'ouverture du milieu et 
son envahissement par les espèces exotiques envahissantes et favoriserait les 
déplacements, dans l'emprise, d'espèces nécessitant le maintien d'une végétation 
arbustive et arborescente. 

A VIS (p. 86) : Dans un contexte où Hydro-Québec souhaite exporter davantage 
d'électricité et développer le concept de « batterie du Nord-Est», nécessitant la 
construction de nouvelles lignes d'interconnexion, la commission d'enquête est 
d'avis qu'il est primordial que l'initiateur trouve un meilleur équilibre entre les 
avantages économiques anticipés qui en découleraient et les effets cumulatifs 
potentiels que leur implantation serait susceptible d'engendrer sur la biodiversité 
faunique et végétale du Québec, ainsi que sur sa composante humaine. 

A VIS (p. 87): Bien qu'elle convienne avec l'initiateur que la mise en œuvre d'une 
mesure de coupe sélective de la végétation dans une emprise de ligne pourrait 
comprendre des défis, la commission d'enquête est d'avis que les efforts 
supplémentaires qui seraient consentis par Hydro-Québec seraient justifiés. En effet, 
une telle approche préventive aurait des effets positifs sur le milieu naturel du 
présent projet et de futurs projets si de telles mesures étaient pérennisées. 

Dans cette optique et en vertu du principe de préservation de la biodiversité, la 
commission d'enquête est d'avis que l'initiateur du projet devrait effectuer une 
coupe sélective des arbres à une hauteur maximale qui respecterait le dégagement 
minimal requis sous les conducteurs, lors du déboisement initial de l'emprise de la 
ligne projetée et lors de la maîtrise de la végétation subséquente. Tout en assurant 
la sécurité des personnes et de la ligne, cette mesure limiterait le bris de connectivité 
des habitats fauniques dans l'emprise, notamment pour des espèces sensibles ou à 
statut précaire comme les salamandres des ruisseaux, et éviterait la propagation des 
EEE. Si cette mesure s'avérait efficace, l'initiateur devrait, lorsque le contexte s'y 
prêterait, la généraliser à l'ensemble de ses emprises de lignes existantes et 
projetées. 

A VIS (p.87): La commission d'enquête est d'avis que l'initiateur du projet devrait 
évaluer la possibilité de mettre en œuvre un projet pilote avec un organisme de 
recherche, tel que la Chaire de recherche industrielle CRSNG/Hydro-Québec, en 
phytotechnologie dans l'emprise de la ligne projetée afin d'expérimenter de 
nouvelles semences ou plantations compatibles avec un réseau de transport 
d'énergie électrique dans le but d'y limiter la propagation d'EEE. Advenant la 
réussite du projet, l'initiateur pourrait utiliser, lorsque les conditions le 
permettraient, les semences et plantations identifiées dans ses emprises de lignes 
existantes et futures. 
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5 LE MILIEU HUMAIN 

5.2 Le milieu agroforestier 

BAPE-16 

BAPE-17 

A VIS (p.98): La commission d'enquête est d'avis que l'initiateur du projet devrait, 
à la demande de la Nation W8banaki et de la Nation huronne-wendat et selon les 
sections du tracé qui les concernent plus particulièrement, travailler en collaboration 
avec elles pour la surveillance des travaux de construction, notamment là où il est 
possible de trouver des sites patrimoniaux ou archéologiques. 

A VIS (p.101) : La commission d'enquête est d'avis que l'initiateur du projet devrait 
consulter les propriétaires des terrains traversés par l'emprise ainsi que les bureaux 
du Ndakina et du Nionwentsïo afin d'ajuster le mieux possible le calendrier des 
travaux selon les activités qui y sont pratiquées. 

6 L'ÉCONOMIE 

6.2 Les effets potentiels sur l'économie régionale 

BAPE-18 

BAPE-19 

A VIS (p.116): Si le projet est autorisé par le gouvernement, la commission 
d'enquête est d'avis que l'initiateur du projet devrait poursuivre ses efforts de 
promotion auprès des entrepreneurs locaux et régionaux afin que ceux-ci demeurent 
informés de son état d'avancement et des expertises recherchées, et qu'ils puissent 
proposer leurs services au moment opportun. 

A VIS (p.120): La commission d'enquête est d'avis que, advenant que le ministère 
des Affaires municipales et de !'Habitation (MAMH) élaborerait un protocole de· 
suivi de la valeur des propriétés, l'initiateur devrait réaliser un suivi de la valeur des 
propriétés situées à proximité de la ligne projetée, et ce, pour une durée de 20 ans. 
Les résultats de ce suivi devraient être transmis périodiquement au MAMH. 

v~~~ 
Vincent Boucher, Biol., M. Sc. 
Chargé de projets 
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